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BORDEAUX, le 21 décembre 2007
COMMUNIQUE
Le 12 décembre dernier, l’ensemble de la profession, encore sous le choc du remaniement sans concertation de la carte judiciaire, a appris par voie de presse que le Ministère du budget envisageait un nouveau projet de réforme : la déjudiciarisation du divorce par consentement mutuel lequel serait confié aux seules mains des notaires.

La profession dans son ensemble, et ses instances représentatives, Conférence des Bâtonniers, le C.N.B., les Syndicats, les Barreaux, ont exprimé leur vive contestation.

En effet, une telle réforme, dont le principe semble acquis sans qu’aucune concertation n’ait eu lieu, constitue une atteinte grave aux intérêts des justiciables et à la nature même du mariage.

La profession d’avocat et son expertise relative à ce contentieux sont méprisées.

L’intérêt du justiciable est bafoué au bénéfice d’intérêts économiques.

L’U.J.A.B s’inquiète de la dérive gouvernementale actuelle. Il est patent que le véritable objectif poursuivi par la réforme annoncée est la réduction du budget consacré à l'aide juridictionnelle dont une grande partie est affectée au contentieux familial. Cette approche purement économique est faite au détriment du justiciable qui ne disposera plus du contrôle du Juge sur le réel consentement de chacun des époux, l'équilibre du contenu de la convention de divorce et surtout sur les intérêts des enfants. Il est inacceptable de supprimer la garantie que représente le contrôle d’un juge indépendant sur un acte aussi lourd de conséquences. 
Une telle analyse purement comptable ne peut être admise dans un contentieux touchant à l’état des personnes et son transfert vers les études de notaires ne permettra pas de garantir les droits de chacun des époux, ni surtout ceux des enfants.

Le contrôle d’un juge sur une convention équilibrée, respectueuse des droits de chacun, élaborée par des avocats au terme d’une discussion avec leurs clients enrichie de conseils est nécessaire pour garantir le respect des droits et intérêts de chacun des époux et de leurs enfants. 
Enfin, les justiciables aux revenus modestes ne bénéficieront pas de l’aide juridictionnelle devant le notaire. Le coût de l’acte les dissuadera de divorcer engendrant une augmentation du contentieux résultant de la recomposition de couples entre personnes non divorcées.

C’est pourquoi, l’U.J.A.B appelle l’ensemble des élus et les instances publiques décisionnaires à s’opposer à un tel projet.
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